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Envahissants

smartphones

Les salariés passent trop de temps

scotchés à leurs smartphones pour

des usages personnels. Productivité

en danger, sécurité fragilisée,

convivialité en berne : des dirigeants

d’entreprise alertent.
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Téhéran, sous pression après

l’opération militaire des

États-Unis, a répliqué lundi

soir en tirant des missiles sur

une base américaine au Qatar.

Télévision

Tout ce

qui change

sur M 6 à

la rentrée

Loisirs
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P. 24 et 25

Helena

Noguerra.

L’ayatollah Khamenei

le 21 mars dernier.
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VIII ANNONCES 92 JUDICIAIRES ET LÉGALES Mardi 24 juin 2025

Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2025 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60– 75 -77– 78 –91– 92–93 - 94- 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté duministère de la Culture et la Communication du 16 décembre 2024 est la suivante pour les départements

d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 395 €HT- (SAS) 197€HT- (SASU) 141€ HT - (SNC) 218€ HT - (SARL) 147€HT- (EURL) 123€ HT - (SOCIETE CIVIL) 220 €HT– (SCI) 189€HT. Démission,nomination, cessation de fonction de CAC -Transfert du siège social -Changement de gérant– Modification de la date d’ouverture ou clôture

de l’exercice social, de la date de commencement de l’activité et de la prorogation – reconstitution du capital : 108€ HT- Réduction du capital social - Modification du capital social - Nomination de l’AJ: 135€ HT – Changement de dénomination – Transformation de la formesociale –Mouvements -cessions d’actions – résiliation du bail commercial :197€HT - Dissolution des sociétés civiles

ou commerciales: 152€ HT -Clôture de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales: 110€ HT - Changement de patronyme : 57€ HT. Tarification au caractère (espace inclus) pour certaines modifications voir arrêté du 16 décembre 2024 : 60 (0,193€ HT) – 75/92/93/94 (0,237€HT) – 91/77/78/95 (0,225€).

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

Préfet des Hauts-de-Seine

Direction de la citoyenneté et de la légalité

RAPPEL - AVIS D’ENQUÊTE

PUBLIQUE

COMMUNE DE GENNEVILLIERS

Avis d’ouverture d’une enquête publique

préalable à la déclaration d’utilité publique

et parcellaire, au bénéfice de la SEMAG 92,

concernant le projet d’aménagement de la ZAC

Multisites Larose-Camélinat à Gennevilliers.

Par arrêté préfectoral, il sera procédé du lundi 23

juin 2025 à 8h30 au vendredi 11 juillet 2025 à

16h00, soit pendant 19 jours consécutifs, à une

enquête publique préalable à la déclaration d’utilité

publique (DUP) et parcellaire concernant le projet

d’aménagement de la ZAC Multisites Larose-

Camélinat à Gennevilliers.

L’EPT Boucle Nord de Seine est le responsable du

projet.

La SEMAG 92 est la bénéficiaire de l’expropriation.

Cette opération concerne une commune des Hauts-

de-Seine : Gennevilliers.

Elle n’est pas soumise à évaluation environnementale

et le dossier ne contient pas d’étude d’impact.

Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de

Gennevilliers – 177 avenue Gabriel Péri - 92230

Gennevilliers.

Le président du tribunal administratif de Cergy-

Pontoise a désigné Monsieur Bruno FERRY-

WILCZEK, en qualité de commissaire enquêteur

titulaire, et Monsieur Alain DUNAUD, en qualité de

commissaire enquêteur suppléant.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition

du public avec les dossiers soumis à enquête

publique (DUP et parcellaire) et les registres

d’enquête permettant à chacun de consigner ses

observations lors de trois permanences qu’il assurera

à la mairie de Gennevilliers, à l’adresse indiquée

précédemment, aux jours et horaires suivants :

- le lundi 23 juin 2025 de 9h00 à 12h00,

- le samedi 5 juillet 2025 de 9h00 à 12h00,

- le vendredi 11 juillet 2025 de 13h30 à 16h00.

Au plus tard à compter de la date d’ouverture de

l’enquête publique et pendant toute la durée de celle-

ci, les pièces des dossiers (DUP et parcellaire) seront

par ailleurs mis à disposition du public :

- sur le site dédié au projet :

https://www.registre-numerique.fr/zac-larose-

camelinat-gennevilliers

- sur le site internet de la préfecture des Hauts-de-

Seine :

https://www.hauts-de-seine.gouv.fr/Publications/

Annonces-avis/Enquetes-publiques/Enquetes-

publiques-2025-projets/GENNEVILLIERS

Pendant toute la durée de l’enquête, du lundi 23 juin

2025 à 8h30 au vendredi 11 juillet 2025 à 16h00,

un exemplaire des dossiers soumis à enquête

publique (DUP et parcellaire) ainsi que deux registres

d’enquête distincts seront mis à la disposition du

public, qui pourra y consigner ses observations et

propositions :

a) A la direction du droit des sols - 15

ème

étage – 177

avenue Gabriel Péri - 92230 Gennevilliers :

- du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à

17h30

- le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00

b) Dans une salle au rez-de-chaussée de la mairie,

lors de la permanence du commissaire enquêteur le

samedi 5 juillet 2025 de 9h00 à 12h00.

Des observations et propositions pourront aussi

être envoyées par écrit à l’attention personnelle

du commissaire enquêteur, au siège de l’enquête

ci-dessus indiqué et seront annexées au registre

d’enquête disponible en mairie.

De plus, le public pourra les faire parvenir par voie

électronique :

- sur le registre d’enquête dématérialisé accessible

via le site internet dédié au projet :

https://www.registre-numerique.fr/zac-larose-

camelinat-gennevilliers

- à l’adresse courriel : zac-larose-camelinat-

gennevilliers@mail.registre-numerique.fr

Les observations et propositions du public transmises

par voie électronique seront consultables sur le

registre dématérialisé précité et seront annexés au

registre d’enquête.

Les observations du public déposées sur les

registres d’enquête publique, sont consultables et

communicables aux frais de la personne qui en fait la

demande pendant toute la durée de l’enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire

enquêteur concernant la déclaration d’utilité

publique ; le procès-verbal de l’opération et son

avis concernant l’enquête parcellaire, seront tenus

à disposition du public, à réception et pendant

un an à compter de la clôture de l’enquête, à la

préfecture des Hauts-de-Seine (DCL/Bureau de

l’environnement, des installations classées et des

enquêtes publiques) et à la mairie de Gennevilliers.

Ils seront aussi consultables sur le site internet de la

préfecture des Hauts-de-Seine, à l’adresse indiquée

précédemment.

Les personnes intéressées autres que le propriétaire,

l’usufruitier, les fermiers, les locataires, ceux qui ont

des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et

ceux qui peuvent réclamer des servitudes sont tenues

de se faire connaître à l’expropriant dans un délai

d’un mois à compter de la notification individuelle

faite par l’expropriant, à défaut de quoi elles seront,

en vertu des dispositions des articles L.311-1 à

L.311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité

publique, déchues de tous droits à l’indemnité.

Le projet d’aménagement de la ZAC Multisites

Larose-Camélinat à Gennevilliers pourra faire l’objet

d’une déclaration d’utilité publique prise par arrêté du

préfet des Hauts-de-Seine, au bénéfice de la SEMAG

92, ou d’une décision de refus.

Le projet pourra également faire l’objet d’un arrêté

de cessibilité pris par le préfet des Hauts-de-Seine,

au bénéfice de la SEMAG 92, ou d’une décision de

refus.

Toute information sur l’opération d’aménagement de

la ZAC Multisites Larose-Camélinat à Gennevilliers

pourra être demandée à :

SEMAG 92

3 promenade de la Bonnette

92230 Gennevilliers

Madame Caroline BLANC- cheffe de projets

aménagement

Tél : 01.47.99.30.76

Le préfet,

EP 25-417 / contact@publilegal.fr

19 rue Lagrange - 75005 PARIS

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.09.43

Enquêtepublique

Marchés

-de90000Euros

Section 1 : Identification de l’acheteur

Nom complet de l’acheteur :

COMMUNE DE

RUEIL-MALMAISON

Type de Numéro national d’identification :

SIRET

N ° Na t i ona l d ’ i d en t i f i c a t i o n :

21920063100014

Ville : Rueil-Malmaison

Code Postal : 92501

Groupement de commandes : Non

Section 2 : Communication

Lien vers le profil d’acheteur :

https://marches.maximilien.fr

Identifiant interne de la consultation :

25065_F_PNEUS

Intégralité desdocuments sur le profil d’ache-

teur : Oui

Utilisation demoyens de communication non

communément disponibles : Non

Nom du contact : Camille EFFI

Adresse mail du contact :

Marches.publics@mairie-rueilmalmaison.fr

Numéro de téléphone du contact : +33

147326701

Section 3 : Procédure

Type de procédure : Procédure adaptée

ouverte

Conditions de participation :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle -

conditions / moyens de preuve : Cf. article

5.1 du RC

Capacité économique et financière - condi-

tions / moyens de preuve : Cf. article 5.1 du

RC

Capacités techniques et professionnelles -

conditions / moyens de preuve : Cf. article

5.1 du RC

Technique d’achat :Accord-cadre

Date et heure limite de réception des plis :

11 juillet 2025 à 12 h 00

Présentation des offres par catalogue élec-

tronique : Interdite

Réduction du nombre de candidats : Non

Possibilité d’attribution sans négociation : Oui

L’acheteur exige la présentation de variantes

: Non

Identification des catégories d’acheteurs in-

tervenant (si accord-cadre) : Commune de

Rueil-Malmaison

Critères d’attribution : L’acheteur choisit l’offre

économiquement la plus avantageuse en

fonction des critères pondérés ci-dessous:

- Critère 1 : Valeur financière (50%) appré-

ciée au regard du montant du détail quanti-

tatif estimatif (DQE), calculé sur la base de

certains prix catalogues ou tarifs prix publics

affectés d’un taux de remise de lamarque et

de la catégorie de véhicules, et de certains

prix du bordereau unitaires pour les presta-

tions de services (démontage, remontage,

équilibrage, réparation, contrôle des pneus,

éco-recyclage des déchets) ;

- Critère 2 : Stock et qualité des pneus pro-

posés (25%)apprécié au regard des éléments

détaillés dans le CRT ;

- Critère 3 : Durée de la garantie et mise en

oeuvre (10%) appréciée sur la base du CRT,

- Critère 4 : Qualité des prestations de dé-

montage, remontage, équilibrage, réparation

et contrôle des pneus (10%) apprécié sur la

base des éléments détaillés dans le CRT ;

- Critère 5 : Performance en matière envi-

ronnementale (5%) appréciée au regard des

éléments détaillés dans le CRT.

Section 4 : Identification du marché

Intitulé du marché : Fourniture de pneuma-

tiques rechapés pour le parc roulant (tou-

rismes, utilitaires, poids lourds, engins)

Code CPV principal

Descripteur principal : 34913200

Type de marché : Fournitures

Description succincte dumarché : Le contrat

a pour objet la fourniture de pneumatiques

rechapés pour le parc roulant de différents

véhicules de la Ville.

Lieu principal d’exécution du marché :

Rueil-Malmaison

Durée du marché (en mois) : 48

Valeur estimée (H.T.) : 58500 euros

La consultation comporte des tranches : Non

La consultation prévoit une réservation de

tout ou partie du marché : Non

Marché alloti : Non

Section 6 : Informations

Complémentaires

Visite obligatoire : Non

Autres informations complémentaires : Le

contrat faisant l’objet de la présente consul-

tation est un accord-cadre de fournitures.

Le cahier des clauses administratives géné-

rales (CCAG) de référence est le CCAG appli-

cables aux marchés publics de fournitures

courantes et services (FCS) issu de l’arrêté

du 30mars 2021 (JO du 01/04/2021)mo-

difié par l’arrêté du 29 décembre 2022.

Il est passé selon une procédure adaptée, en

application des articles L.2123-1 et R.2123-

1 du code de la Commande publique.

Les prestations sont fournies dans le cadre

d’unaccord-cadremonoattributairequi s’exé-

cute par bons de commande.

Le contrat ne comporte pas de minimum.

Son montant maximum est strictement in-

férieur à 90.000 euro(s) HT sur sa durée

totale.

A titre indicatif et non contractuel, lemontant

annuel du contrat est estimé à 14 625 eu-

ro(s) HT.

COMPOSITION DU DCE :

Le dossier de consultation comprend :

- le règlement de la consultation (RC) et son

annexe « la liste de vérification des pièces »,

- le cahier des clauses particulières (CCP) et

son annexe « inventaire du parc roulant » ,

- l’acte d’engagement (ATTRI1), à remplir par

le soumissionnaire et ses deux annexes

- Annexe 1: le Bordereau De Remise (BDR),

à remplir par le soumissionnaire,

- Annexe 2: le Bordereau des Prix Unitaires

(BPU), à remplir par le soumissionnaire,

- le détail quantitatif estimatif (DQE) non

cont rac tue l , à remp l i r pa r l e

soumissionnaire,

- le cadre de réponse technique (CRT), à com-

pléter par le soumissionnaire.

MODIFICATION DU DCE

L’acheteur se réserve le droit d’apporter, au

plus tard jusqu’au vendredi 4 juillet 2025 in-

clus, des renseignements complémentaires

et des modifications de détail au dossier de

consultation. Le soumissionnaire doit alors

répondre sur la base du dossiermodifié sans

pouvoir élever aucune réclamation à ce

sujet.

Afin de pouvoir respecter ce délai, il est de-

mandé aux soumissionnaires de bien vouloir

poser toute question par écrit (plate-forme

de dématérialisation) au plus tard jusqu’au

mardi 1 juillet 2025 inclus.

MODALITES DE FINANCEMENT : art. 3.1 du

RC

AVANCE : art. 3.2 du RC

REGLEMENTPARTIELDEFINITIF : art. 3.3 du

RC

COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDA-

TURE : art. 5.1 du RC

COMPOSITION DU DOSSIER D’OFFRE : art.

5.2 du RC

REMISE DES PLIS : art. 6 du RC

NEGOCIATION : art. 8 du RC

PIECES A FOURNIR PAR L’ATTRIBUTAIRE

PRESSENTI : art. 9 du RC.

Date d’envoi du présent avis : 20/06/2025

Mots clés: Pneumatiques

Collectivités territoriales

Publiez

vos annonces

dans Le Parisien

Le bon réflexe, c’est

Le Parisien est le seul quotidien habilité sur l’ensemble

des départements d’Ile-de-France et Oise.

Votre contact pour vos annonces : 01 87 39 82 96 - legales2@leparisien.fr

LES MARCHÉS PUBLICS

Consultez aussi nos annonces sur

http://avisdemarches.leparisien.fr

Avisdivers

VILLE DE

RUEIL-MALMAISON

(HAUTSɑDEɑSEINE)

AVIS DE PARTICIPATION DU PUBLIC

PAR VOIE ELECTRONIQUE

PROJET DE CONSTRUCTION DE 270

LOGEMENTS « ILOT BLERIOT

GIQUEL »

En application de l’arrêté municipal

n°2025/1292 du 20 juin 2025, il sera pro-

cédé pendant une durée de 33 jours consé-

cutifs, du 8 juillet 2025, à partir de 9h00, au

9 août 2025 jusqu’à 18h00, à une partici-

pation du public par voie électronique afin de

recueillir les observations et propositions du

public sur le projet de construction de 270

logements dit « ILOTBLERIOTGIQUEL»pré-

alablement à la délivrance du permis de

construire par le Maire de Rueil-Malmaison,

autorité compétente pour prendre la

décision.

Cette procédure s’inscrit dans le cadre de la

r é a l i s a t i o n d ’ u n e é v a l u a t i o n

environnementale.

Le dossier soumis à participation du public

comprend le dossier de permis de construire

n° PC 092063 24 00095 déposé le 24 dé-

cembre 2024et complété le 7 avril 2025par

la SCCVRUEIL LOUISBLERIOT, responsable

du projet, l’étude d’impact et ses annexes et

l’avis de l’autorité environnementale en date

du 12 juin 2025.

Dès l’ouverture de la participation au public

par voie électronique et pendant toute la du-

rée de celle-ci, les pièces du dossier seront

accessibles :

- Sur le site internet indépendant et sécuri-

sé ouvert spécifiquement pour cette procé-

dure à l ’adresse : https ://www.

registre-dematerialise.fr/6399

- Sur le site internet de la Ville de Rueil-Mal-

maison : www.villederueil.fr

Et le public pourra transmettre ses observa-

tions :

- Sur le site internet indépendant et sécuri-

sé ouvert spécifiquement pour cette procé-

dure à l ’adresse : https ://www.

registre-dematerialise.fr/6399

- Par courrier à l’adresse : Direction de l’Ur-

banisme et de l’Aménagement – Hôtel de

Ville – 13, boulevard du Maréchal Foch –

92500 RUEIL-MALMAISON

Pendant toute la durée de cette procédure,

les pièces du dossier ainsi qu’un cahier des

observationspapier, seront disponiblesà l’Hô-

tel de Ville de Rueil-Malmaison du lundi au

vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à

18h00 l’après-midi ; exceptés les samedis,

dimanches et jours fériés.

Le dossier d’enquête sera également consul-

table à partir d’un poste informatique situé à

la Direction de l’Urbanisme et de

l’Aménagement.

Des informations peuvent être demandées

auprès de la Direction de l’Urbanisme et de

l’Aménagement –Hôtel de Ville – 13, boule-

vard du Maréchal Foch – 92500 Rueil-Mal-

maison – Tél : 01.47.32.57.22

A l’issue de cette participation du public, une

synthèse des observations et propositions

dupublic sera établie par arrêté. Le projet sera

éventuellement modifié pour tenir compte

des avis émis et des observations du

public.

Au plus tard à la date de la publication de la

décision relative au permis de construire, et

pendant une durée minimale de trois mois,

leMaire deRueil-Malmaison rend publics par

voie électronique, la synthèse des observa-

tions et propositions du public avec l’indica-

tion de celles dont il a été tenu compte, les

observations et propositions déposées par

voie électronique ainsi que, dans un docu-

ment séparé, les motifs de la décision.

Constitution

desociété

Par ASSP en date du 20/06/2025 il a été

constitué une SCI à capital fixe dénommée :

SCI VIKLY

Capital : 1000,00 €

Objet social : la propriété, la mise en valeur,

l’administration et l’exploitation par bail, lo-

cation ou autrement de tous immeubles et

droits immobiliers détenus en pleine-pro-

priété, nue-propriété ou usufruit, dont la So-

ciété pourrait devenir propriétaire par voie

d’acquisition, d’apport, d’échange ou autre-

ment,la propriété et la gestion d’un porte-

feuille de valeurs mobilières, droits sociaux

ou tous autres titres, détenus en pleine pro-

priété, nue-propriété ou usufruit, dont la So-

ciété pourrait devenir propriétaire par voie

d’achat, déchange, d’apport, de souscriptions

ou autrement ,la propriété et la gestion de

tous biensmobiliers de naturemonétaire ou

autre tels que meubles meublants ou véhi-

cules ; la vente des biens appartenant à la

Société pour autant toutefois qu’elle ne porte

pas atteinte au caractère civil de la Société

,et généralement toutes opérations civiles

pouvant se rattacher directement ou indirec-

tement à cet objet et nemodifiant pas le ca-

ractère civil de la Société.

Durée : 99 ans à compter de l’immatricula-

tion au RCS de Nanterre.

Siège social : 14 Rue du Panorama 92320

Châtillon.

Gérance : M. BAHTANI Mehdi demeurant 14

rue du panorama 92320 chatillon

Cession de parts sociales : Toute cession de

parts sociales de la Société est soumise au

préalable à agrément de la collectivité des

associés réunis en Assemblée Générale.

Par ASSP en date du 18/06/2025, il a été

constitué une SASU dénommée :

FORMABILAN

Siège social : 6Avenuede la Libération92350

LEPLESSIS-ROBINSONCapital : 1000€Ob-

jet social : La formation continue pour adultes,

conseils, prestations de formations continue

dispensées à des adultes particuliers

non-professionnels, réalisation de stages de

formations professionnelles, formations et

plans de développement de compétences

dans tous domaines. Enseignement secon-

daire technique ou professionnel et actions

de formations par apprentissage Président :

MmeOBARZANEKLudivinedemeurant3RUE

HIPPOLYTEPINSON94340 JOINVILLE-LE-

PONT élue pour une durée illimitée Durée :

99 ans à compter de son immatriculation au

RCS de NANTERRE.

Diverssociété

HPS ASCENSEURS

SASU au capital de 2000 € Siège social :

119B RUE DE COLOMBES 92600

ASNIÈRES-SUR-SEINE RCS NANTERRE

907521736

Par décision Assemblée Générale Extraordi-

naire du 19/05/2025, il a été décidé la dis-

solution anticipée de la société et samise en

liquidationamiableàcompterdu19/05/2025

, il a été nommé liquidateur(s) Mme SARAI-

VA VASCONCELOS Maria Preciosa demeu-

rant au 29 bld Volta i re 92600

ASNIÈRES-SUR-SEINE et fixé le siège de li-

quidation où les documents de la liquidation

seront notifiés au siège social. Mention en

sera faite au RCS de NANTERRE.

CONTACT COMMERCIAL :

01 84 21 09 27

leparisien.annonces-legales.fr
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